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Les traités internationaux sur le 
changement climatique cherchent 
à protéger les forêts contre les 
effets de l’évolution du climat 
mondial tout en exploitant leurs 
capacités particulières de les 
atténuer.

Lorsque la FAO a publié sa pre-
mière évaluation des ressources 
forestières mondiales dans cette 

d’arbres ou d’arbustes, susceptibles de 
produire du bois ou d’autres produits 

climat ou le régime des eaux». Bien que 

que le réchauffement de la planète eût 

historique n’avaient sans doute pas l’in-

pu jouer les forêts dans l’atténuation du 
changement climatique. Toutefois, la pos-
sibilité que le changement climatique 

évidente en 1989, quand les ministres de 
l’environnement de 68 pays ont proposé 
le boisement de 12 millions d’hectares 
par an dans la Déclaration ministérielle 
de Noordwijk sur le changement clima-
tique (IUCC, 1993). Aujourd’hui, il est 
reconnu que les forêts peuvent contribuer 

s’y adapter et pourraient aider l’humanité 

Le présent article étudie les liens entre 
les forêts et le changement climatique 
et leur incorporation dans les accords 
internationaux sur ce thème, mettant en 
évidence certains des défis qu’il faudra 

-
rêts dans l’atténuation du changement 
climatique dans le monde entier.

Renforcer le stockage de carbone dans 
les forêts et leurs produits

La plantation de nouvelles forêts pour 
absorber l’excès de CO

2 
de l’atmosphère 

est normalement la première solution qui 

-
ploiter les forêts pour réduire le change-
ment climatique. L’idée des plantations 
établies en contrepartie de la fixation 
du carbone, proposée initialement par 
Dyson (1977), est désormais concrétisée 
dans le monde entier dans le cadre du 
Protocole de Kyoto (voir les articles 
d’Oyhantçabal et Masripatin dans ce 
numéro) ou même indépendamment de 
cet accord (voir l’article de Tuttle et 
Andrasko dans ce numéro). Cependant, 
outre l’établissement d’arbres dans des 
plantations de production ou de protec-
tion, les systèmes agroforestiers ou les 
forêts urbaines, il existe une panoplie 
complète de techniques sylvicoles et de 

du carbone et son stockage dans les éco-
systèmes forestiers, comme la remise en 
état des forêts dégradées, les plantations 
d’enrichissement, le prolongement des 
révolutions dans les forêts équiennes, les 
coupes légères d’éclaircie, la préférence 
donnée aux espèces aux taux élevés de 
piégeage, la plantation en sous-étage 
dans les forêts ouvertes et la fertilisa-
tion ou l’irrigation des peuplements. 
Les forêts immatures, très répandues en 
Europe, Amérique du Nord et Asie de 
l’Est, agissent comme «puits» de carbone 
sans intervention humaine délibérée; la 
moitié de la biomasse qu’elles accumu-
lent consiste en carbone.

Hors de la forêt, les produits ligneux 
peuvent emmagasiner du carbone pen-
dant des décennies, voire des siècles. 

carbone dans les produits ligneuxs’élè-
-

perficie forestière (Dewar, 1990). Dans 
certaines circonstances, les forêts gérées 
et leurs produits peuvent stocker plus 
de carbone que les forêts naturelles non 
gérées (Dewar et Cannell, 1992).

pour les forêts et la foresterie?

D. Schoene et M. Netto

 est forestier principal 
(Forêts et changement climatique), 
Service de la conservation des forêts, 
Département des forêts de la FAO, 
Rome.

 est chargée de 
programme, Programme de soutien 

cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques 
(CCNUCC), Bonn, Allemagne.

Les points de vue exprimés dans 
cet article sont ceux des auteurs et ne 
représentent pas nécessairement ceux 
des Nations Unies ou du Secrétariat 
de la CCNUCC.



Vol. 56, 2005

4

Si l’on compare le réchauffement de la 

comme un remède potentiel mais leur 
destruction aggrave la maladie. La dé-
forestation et la dégradation des forêts 

les émissions anthropiques de carbone et 

2000; Baumert, Herzog et Pershing, 
2005); en empêchant les forêts de conti-

elles rendront plus grave la perte. Dans 
les pays en développement, la plupart des 
émissions ne proviennent pas de chemi-
nées industrielles et d’échappements mais 
de changements d’affectation des terres. 
C’est pourquoi d’aucuns ont proposé en 
vue de réduire les émissions d’offrir des 

plus durable des forêts et pour en limiter 
la conversion. 

Outre la réduction de la déforestation, 
d’autres solutions sont envisageables pour 
conserver le carbone stocké dans les fo-

(Marsh et al., 1996), la gestion des in-
cendies de forêts (Goldammer, Seibert et 
Schindele, 1996), le remplacement, dans 
la mesure du possible, des peuplements 
équiennes par des peuplements de diffé-
rents âges, la limitation au minimum des 
pertes de carbone pendant la conversion du 
bois en produits forestiers (Muladi, 1996), 
la mise au point de solutions de rechange 

la pourriture dans les arbres.

Lorsque l’énergie est tirée de combus-
tibles fossiles, leur remplacement dans 
la mesure du possible par du bois de feu 
produit de façon durable devrait permet-

peu près équivalente de carbone fossile, 

correspondantes. L’emploi de bois de 
feu produit durablement ne provoque 
pas d’émissions car le carbone libéré 
par la combustion sera compensé par une 
quantité équivalente qui sera absorbée 
par la croissance de la forêt. Les résidus 
d’exploitation peuvent compléter le bois 
récolté dans les plantations énergétiques. 
Pour chaque mètre cube de matériel sur 
pied extrait comme bois industriel des 
forêts du monde, 1 tonne environ de 
biomasse aérienne reste dans la forêt 
comme source potentielle de bioénergie 
(FAO, 2006). Chaque tonne de bois de 
feu ou de résidu de biomasse pourrait 
remplacer environ 400 litres de pétrole 
et interdire l’émission de 0,3 tonne de 
carbone (Grammel, 1989).

La production de produits ligneux 
exige moins d’énergie (normalement 
tirée de combustibles fossiles) que 

d’acier ou d’aluminium. En moyenne, 
chaque mètre cube de construction en 
bois remplaçant l’acier ou l’aluminium 
permet d’éviter l’émission de 0,3 tonne 
de carbone (Burschel, Kürsten et Lar-
sen, 1993).

Des systèmes de gestion comme la coupe 
légère d’éclaircie (peuplement de droite) 
peuvent contribuer à renforcer l’absorption 
du carbone dans les écosystèmes forestiers

Les forêts sont aussi des victimes po-
tentielles de cette fièvre de la planète, 
et sans adaptation elles risquent de ne 
pouvoir remplir pleinement la fonction 
d’atténuation du changement climatique 
qu’on s’attend d’elle. La cartographie du 
site et de la végétation a montré que les 

serait-ce que minimes de température et 
de régime d’humidité (Schoene, 1983). 
Le réchauffement d’environ 0,6 oC de la 
température moyenne de la superficie 

la mort d’arbres dans les forêts boréales 
(FAO, 2003) et d’importantes variations 
dans la répartition géographique de la 

certain niveau de dépérissement terminal 
et de déclin. Dans la plupart des cas, le 
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Les forets immatures, très répandues en 
Europe, Amérique du Nord et Asie de l’Est, 

agissent comme des puits de carbone sans 
une intervention humaine délibérée; la moitié 
de la biomasse qu’elles accumulent consiste 

en carbone (ici, jeunes pins blancs et mélèzes 
aux États-Unis)
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déclin ne sera pas causé directement par 
le changement climatique mais par des 
stress liés au climat comme les incendies, 
les ravageurs, les maladies et les carences 
en nutriments et en eau.

Par ailleurs, certaines forêts pourraient 
même bénéficier de l’allongement des 
périodes de croissance, des températures 
plus douces et d’une croissance plus 
dynamique. Davantage de CO

2 
dans l’air 

ambiant pourrait aussi améliorer l’effi-
cacité de l’eau, car le stress hydrique 
inhibe moins la photosynthèse lorsque 
l’air est riche en carbone (Schulin et 
Bucher-Wallin, 2001).

Les stratégies d’adaptation proposées 
intéressent la gestion génétique, la pro-
tection des forêts, la régénération des fo-
rêts, la gestion sylvicole, les opérations, 
la gestion des ressources non ligneuses 
et la gestion et des parcs et des espaces 
naturels (FAO, 2003).

Les forêts et les arbres hors forêt peu-
vent aider de multiples façons les com-

du changement climatique (Robledo et 
Forner, 2005). Les plantations ou les 
arbres régénérés naturellement protè-
gent les bassins versants contre la sé-
cheresse déterminée par le changement 
climatique, les crues soudaines ou les 
glissements de terrain, et elles peuvent 
arrêter ou limiter la désertification. Les 
systèmes agroforestiers et les arbres dans 
le paysage produisent du bois et des 

aliments et fournissent un éventail de 
services environnementaux et sociaux, 

phénomènes climatiques néfastes. Les 
arbres dans les milieux urbains piègent 
des quantités relativement limitées de 
carbone mais dégagent par leur trans-
piration de grandes quantités d’eau et 
réfléchissent mieux les rayons que les 

rafraîchir les villes (Jo et McPherson, 
2001). Les plantations de mangroves 

ondes de tempête et de la hausse du 
niveau de la mer.

Le sort des forêts – comme cause, 
remède et victime du changement cli-
matique – influencera en définitive les 
populations: 60 millions de personnes 
habitant dans les forêts dépendent en-
tièrement d’elles et de leurs produits; 
1,2 milliard de personnes dans les pays 
en développement tirent des aliments 

des arbres et, pour au moins 70 pour 
cent d’entre elles, les forêts sont leur 
seule source de médicaments; et plus de 
2 milliards de personnes utilisent le bois 
comme combustible principal pour la 
cuisson et le chauffage (Ministère fédéral 
allemand de la coopération économique 
et du développement, 2004). La façon 
dont les forêts résistent au changement 
climatique exercera donc une forte in-
cidence sur le bien-être humain et les 
progrès vers la réalisation des Objectifs 
du Millénaire pour le développement. 

La Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CC-
NUCC) aussi bien que le Protocole de 
Kyoto définissent des obligations gé-
nérales concernant les forêts qui s’ap-

derniers sont tenus de promouvoir la 
gestion forestière durable, d’encourager 
la conservation des forêts et d’en renfor-

le boisement et le reboisement ainsi que 
l’énergie renouvelable. Il leur faudra 
aussi envisager les forêts comme faisant 
partie intégrante des inventaires natio-

effet de serre, du transfert de technologie 

Hors de la forêt, les produits ligneux peuvent 
emmagasiner du carbone pendant des 
décennies, voire des siècles – la cathédrale de 
Paramaribo, Suriname, construite entièrement 
en bois, à l’intérieur comme à l’extérieur
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et des programmes nationaux d’adapta-
tion au changement climatique.

Le Protocole de Kyoto assigne ensuite 
des tâches particulières relatives aux 
forêts aux pays développés et en déve-
loppement.

Les pays développés promouvront les 
pratiques de gestion forestière durable, 
les formes renouvelables d’énergie, 
le boisement et le reboisement, et de-
vront adopter des politiques nationales 
et prendre des mesures correspondantes 

climatique en multipliant les puits et 

Ils devront évaluer les émissions et éli-

dues aux activités de boisement, reboi-
sement et déforestation depuis 1990, 
ayant lieu pendant la première période 
d’engagement du Protocole de Kyoto 

comptabilité des émissions nettes. Ils 
devront décider d’ici la fin de 2006 s’ils 
souhaitent inclure dans leurs comptes 
nationaux les éliminations ou émissions 

-
blies par les pays (FAO, 2003).

En se servant du mécanisme connu 
comme Mise en œuvre conjointe (voir 
l’article de Lakyda, Buksha et Pasternak 
dans ce numéro), les pays industrialisés 
et les pays en transition peuvent entre-
prendre conjointement des projets de 

de serre comportant le boisement, le 
reboisement ou la gestion forestière. 
Une partie ou la totalité des réductions 
certifiées réalisées dans les forêts du pays 

-
seur sur la base d’accords contractuels 
conclus entre les partenaires.

Permettre aux pays développés de ré-
duire leurs émissions en augmentant la 
quantité de carbone emmagasinée dans 
les produits ligneux servirait d’incitation 

-
bles; cependant, cela ne sera pas admis 
pendant la première période d’engage-
ment du Protocole de Kyoto en raison 
de l’absence d’accord sur les méthodes 

serre pour les produits ligneux. 

La CCNUCC et le Protocole de Kyoto 
mentionnent spécifiquement dans plu-
sieurs articles les forêts des pays en 
développement. L’Article 4(1) de la 

préparer en coopération des plans pour la 
protection et la remise en état des zones 
frappées par la sécheresse et la désertifi-
cation, notamment en Afrique. D’après 
l’Article 4(8), les pays développés doi-
vent répondre aux besoins spécifiques 
dus au changement climatique des pays 
en développement ayant des zones de 
forêts et des zones sujettes au dépéris-
sement des forêts. Les forêts peuvent 
être comprises dans des évaluations de 

la vulnérabilité, et les mesures d’adapta-
tion peuvent être financées par le Fonds 
pour l’environnement (FEM) ou d’autres 
fonds établis au titre de la CCNUCC 
et du Protocole de Kyoto (Robledo et 
Forner, 2005; Verheyen, 2003). 

Mécanisme pour un développement pro-
pre. Le mécanisme le plus important pour 
les forêts des pays en développement est 
le Mécanisme pour un développement 
propre (MDP) du Protocole de Kyoto, 
qui permet aux pays développés de s’ac-
quitter d’une partie de leurs obligations 

serre par des projets de limitation mis en 
œuvre dans des pays en développement. 
Les projets du MDP qui réduisent les 
émissions par les sources peuvent être 
entrepris dans de nombreux secteurs, 
notamment le secteur de l’énergie, y 
compris l’énergie ligneuse. Cependant, 
le boisement et le reboisement sont les 
seules activités de piégeage du carbone 
admises. Les projets visant la réduction 
de la déforestation ou de la dégradation 
des forêts ne sont pas admissibles. Le 
piégeage du carbone dans les cultures 
agricoles et les sols est également inad-
missible pendant la première période 
d’engagement du Protocole de Kyoto. 
Les projets du MDP doivent promou-
voir le développement durable dans les 

par le transfert des connaissances et de 
la technologie. Les projets unilatéraux 

de permis par la suite sont également 
réalisables.

Le MDP est un mécanisme axé sur 
le marché, régi par la demande de per-
mis – réductions d’émissions certifiées 
– d’entités privées ou publiques dans 
les pays développés, et par l’offre de 
projets de limitation dans les pays en 
développement. 

Avant que les administrations fores-
tières nationales ne s’engagent dans la 
promotion du boisement et du reboise-
ment sur la base des préoccupations dues 
au changement climatique, un certain 
nombre de conditions doivent être exa-
minées (voir l’encadré) et de nombreuses 
exigences satisfaites (FAO, 2005).

Afin d’éviter les critiques exprimées 
-

restières établies au titre du MDP et 

L’emploi de bois 
de feu produit 
durablement – comme 
le bois tiré des taillis 
qui emmagasinent 
le carbone tout 
en répondant aux 
besoins de bioénergie 
– permet de laisser 
les combustibles 
fossiles dans le 
sol et d’éliminer 
les émissions 
correspondantes
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l’enregistrement de 500 autres. Parmi 
ces derniers, moins de 20 projets de 
boisement et reboisement avaient été 
présentés et aucun d’eux n’avait encore 
été soumis pour enregistrement car les 

-

de boisement et de reboisement n’avaient 
été approuvées que récemment. De nom-
breux projets forestiers avaient été re-

aux règles relatives aux méthodologies 

les entreprises qui devaient certifier ces 

projets sont encore en cours d’accrédita-
tion. De ce fait, les premiers projets de 
boisement et de reboisement devraient 
être enregistrés d’ici la fin du deuxième 
trimestre de 2006.

Bien que les prix des permis aient dé-
passé 100 dollars EU la tonne de carbone 
dans les marchés des permis d’émission 
de l’Union européenne (le seul marché 
international existant pour les permis 

prix des permis relatifs aux projets de 
boisement n’atteignent que 10-15 dol-

des risques potentiels pour les ache-
teurs (FAO, 2005). De toute évidence, 

mise en œuvre généralisée et quelques 
méprises quant aux permis d’émission 
des projets forestiers, et de mettre en 
place un marché, un flux potentiellement 
énorme d’investissements dans le MDP 
passera outre la foresterie.

Autres contraintes et possibilités pour 
le secteur forestier dans les pays en 
développement. La CCNUCC demande 
aux pays en développement de soumettre 
des inventaires nationaux périodiques 

les sources et des éliminations par les 
puits dans le cadre de leurs communica-
tions nationales. Les pays industrialisés 
financent intégralement le coût de ces 

au titre de la CCNUCC et du Protocole 
de Kyoto et gérés par le FEM. Les forêts 
méritent que les communications natio-

sécurité alimentaire et de développement 
rural, le MDP contient une petite catégo-
rie de projets forestiers aux conditions 
simplifiées et aux coûts fixes réduits. 
Les projets ne peuvent obtenir de permis 
pour plus de 2 200 tonnes de carbone 
piégées annuellement en moyenne et 
doivent être entrepris par des commu-

projets peuvent comprendre des systè-
mes agroforestiers et des forêts urbaines 
et, en fonction de la productivité et des 
niveaux de stockage envisagés, peuvent 
inclure des superficies comprises entre 
200 et 4 000 ha. Dans ces limites, le 
groupage des petites parcelles est admis. 

10), un mandat spécial aux organisations 
internationales pour qu’elles facilitent 
ces petits projets de boisement et de 
reboisement (CCNUCC, 2004).

À la fin de 2005, plus de 70 projets du 
MDP dans tous les secteurs avaient été 

Le changement climatique cause 
indirectement la disparition 

des forêts par les stress qu’il 
provoque: incendies, maladies et 

carence en nutriments et eau
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nales des pays en développement leur 
accordent davantage d’attention qu’elles 

-
tent une très grande importance pour 
la sécurité alimentaire et les moyens 
d’existence ruraux dans certains pays, et 
peuvent représenter une source notable 
d’émissions, notamment dans certains 
pays africains. Malheureusement, les 
évaluations forestières nationales de 
nombreux pays en développement sont 
obsolètes et de faible qualité, ou pré-
sentent ces deux défauts (Saket, 2002), 
rendant peu fiables leurs inventaires de 

les communications nationales en tant 
qu’activités de renforcement des capa-
cités par le biais de fonds administrés 
par le Programme de développement des 
Nations Unies (PNUD) et le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE).

Tous les pays les moins avancés éta-
blissent des priorités pour leurs plans 
d’action nationaux pour l’adaptation 
(PANA), qui sont également financés au 
travers du FEM. Le Fonds fiduciaire du 
FEM et d’autres fonds établis au titre de 
la CCNUCC (Fonds spécial pour le chan-
gement climatique) et le Protocole de 
Kyoto (Fonds d’adaptation) fournissent 
un soutien aux pays en développement 
pour les évaluations de la vulnérabilité 
et de l’adaptation, la création de ca-
pacités et les évaluations des besoins 
technologiques.

période d’engagement du Protocole de 
Kyoto ont démarré en 2005 conformé-
ment aux dispositions du Protocole. Les 
pays pourraient négocier l’inclusion 
d’autres activités forestières au titre des 
mécanismes souples du Protocole. La 

de serre issues de la déforestation et de 
la dégradation des forêts est l’un des 
principaux concurrents; d’autres inclu-
sions éventuelles concernent la remise en 
état des forêts dégradées, l’exploitation 

dans la conversion du bois en produits 
forestiers et le renforcement de l’utilisa-
tion d’énergie ligneuse. Ces discussions 

-
tences forestières, ce qui manquait lors 
des négociations précédentes, notamment 
dans le cas des pays en développement.

Dans les pays industrialisés, la redécou-
verte du lien entre les forêts et le carbone 

-
nant décisif. En Europe de l’Ouest, par 
exemple, la foresterie s’est concentrée 
pendant des siècles sur la production 

découverte du charbon ait absorbé l’in-
térêt porté jadis au bois. La demande 
de bois en pièces de grande taille et 

qualité élevée ont éloigné les pratiques 

pour les orienter vers les résineux et 
les révolutions prolongées. L’intérêt 
pour le piégeage du carbone pourrait 
déterminer un nouveau changement; cer-

pourraient piéger la même quantité de 
carbone et pour plus longtemps que des 

1999). Une prime pour le piégeage du 
carbone allonge les révolutions et accroît 
le matériel sur pied moyen (Hoen et Sol-
berg, 1994). Dans les pays industrialisés 
qui optent pour l’inclusion de la gestion 
forestière comme activité facultative 
dans leur comptabilité au titre du Pro-
tocole de Kyoto, les valeurs du matériel 
sur pied augmenteront le 1er janvier 2008 
de l’équivalent monétaire des stocks de 
carbone. Après cette date, la conver-
sion de la forêt en autoroute, nouveaux 
logements ou terrain de golf sera plus 
coûteuse, car le pays devra compenser 
la perte de carbone.

De nombreux pays en développement 
aussi ont jeté, dans l’optique du Protocole 
de Kyoto, un nouveau regard sur leurs 
forêts. Ces pays produisent actuellement 
60 pour cent environ de toutes les émis-

y compris celles issues de changements 
d’affectation des terres et de la foresterie. 

serre des pays en développement provient 
de changements d’affectation des terres 
et de la foresterie, notamment de la défo-
restation; dans les pays les moins avancés 
ce secteur contribue pour 62 pour cent 
(Baumert, Herzog et Pershing, 2005). Les 
émissions issues de la déforestation ne 
sont pas moins dangereuses que celles 
provenant des combustibles fossiles; au 

l’atmosphère de la planète immédiate-
ment après leur libération, mais réduisent 
la capacité de piéger l’excès de carbone 

avancées par les pays en développement, 
conduits par la Papouasie-Nouvelle-Gui-

industrialisés pour qu’ils compensent la 
conservation des forêts dans les pays en 
développement paraissent compréhen-
sibles dans cette optique (voir l’article 
de Moutinho et al. dans ce numéro). 

Les systèmes 
agroforestiers
produisent des 
aliments et du bois 
et fournissent une 
gamme de services 
environnementaux et 
sociaux, augmentant 
ainsi la résistance 
aux phénomènes 
climatiques néfastes
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carbone épargné et doutent que les ré-
compenses monétaires pour la conserva-
tion du carbone permettront de réduire 
de façon marquée la déforestation, qui 
comme on le sait a de nombreuses causes 
bien connues. 

De nombreux projets de boisement et 
de reboisement mis en œuvre au titre 
du MDP ont échoué car ils étaient pré-
parés sans les compétences en matière 
forestière nécessaires. Comme men-
tionné plus haut, les compétences dans 
le domaine des forêts aussi bien que du 
climat seront vitales pour la définition 

-
cole de Kyoto. Les forestiers spécialisés 
pourraient devoir perfectionner leurs ap-

de foresterie paraissent avoir intégré 
le changement climatique dans leurs 
programmes; cependant un examen de 
cinq ans de CLIM-FO-L, le bulletin élec-
tronique de la FAO sur le changement 
climatique et la foresterie (voir www.
fao.org/forestry/17828/fr), suggère que 
les nouveaux débouchés professionnels 
dans ce domaine se font jour avec une 
fréquence croissante.

carbone et la modélisation atmosphéri-
que inverse augmentent la compréhen-
sion du cycle mondial du carbone et du 

les inventaires forestiers terrestres sont 
indispensables pour compléter ou corro-
borer les estimations et modèles servant 

carbone dans les écosystèmes forestiers. 
Le besoin d’évaluations forestières natio-
nales améliorées et plus fréquentes s’est 
fait plus pressant avec l’imposition de la 

communication par les pays des change-
ments dans les stocks de carbone (FAO, 
2003). En outre, la comptabilisation des 

de la dégradation ne serait pas réalisable 
sans des inventaires des forêts et des gaz 

Le réchauffement de la planète fait l’ob-
jet d’une prise de conscience croissante 
et accélérée de la part du public. Les 
forêts contiennent 50 pour cent plus de 
carbone que l’atmosphère tout entière 
(FAO, 2006) et resteront, dans un ave-
nir prévisible, le seul outil viable et de 
grande envergure capable d’éliminer 
l’excès de CO

2
 de l’atmosphère. En 

outre, elles transforment cet excès en 
bois, feuillage, produits et paysages verts 
qui parlent aux sens et aux sentiments 
de la plupart des gens. La sensibilisation 
au changement climatique contribuerait 

foresterie dans l’estime du public. Elle 
pourrait aussi promouvoir l’apprécia-
tion pour les produits forestiers et leur 
compétitivité. Les politiques forestières 
et la communication publique devraient 
viser cette prise de conscience. 

Aujourd’hui, les réactions de forêts au 
changements climatiques pourraient 

(Pretzsch, 2005). Les prescriptions 
sylvicoles historiques fondées sur les 
observations d’un siècle de la croissance 
et du rendement ne sont plus valables; les 
prédictions de la croissance et des réac-
tions aux interventions sont désormais 
très incertaines: Aujourd’hui, les métho-

des de gestion souple dans des condi-
tions d’incertitude formulées par Biolley 

forme de gestion adaptative moderne des 
ressources naturelles (Walters, 1986) et 
sont proposées pour la gestion des forêts 
face au changement climatique (MacIver 
et Wheaton, 2005).

Recherche
La recherche forestière doit, elle aussi, 
incorporer des considérations sur le 
changement climatique; des réponses 
ponctuelles aux nouvelles questions po-
sées par l’avènement du changement cli-
matique ne suffiront pas. Pour envisager 
l’inclusion des produits ligneux comme 

les prochaines périodes d’engagement 
du Protocole de Kyoto, par exemple, 
il faut des données meilleures et plus 
spécifiques sur le carbone présent dans 
les produits ligneux et sur ce qu’il en 
advient dans le cycle de vie des produits. 
La capacité des taillis de réaliser simul-
tanément les objectifs de production de 
bioénergie et de stockage du carbone 
devrait être évaluée. Le nouvel art des 
inventaires du carbone et de l’estimation 
des taux de piégeage dans les forêts peut-

utiliser que les tableaux de production 
en usage aujourd’hui?

Étant donné que les forêts établies 
actuellement croîtront pendant des 
décennies voire des siècles, et connaî-
tront inévitablement des changements 
climatiques, un domaine de recherche 
important comprend l’évaluation de la 
vulnérabilité et les méthodes de gestion 
permettant aux forêts de s’adapter au 
changement climatique. (Spittlehouse 
et Stewart, 2003), domaine qui vient 

-

Les mangroves plantées 
(ici, à Fidji) protègent les 

côtes contre les effets des 
ondes de tempête et la 

hausse du niveau de la mer 
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(Smith, Klein et Huq, 2003). 

Les forêts et la foresterie sont liées de 
façon inextricable au changement cli-
matique. La CCNUCC et le Protocole 
de Kyoto reconnaissent explicitement ce 
lien. Les traités internationaux cherchent 

changement climatique mondial et d’ex-
ploiter leurs capacités particulières de 
l’atténuer et de sauvegarder les sociétés 
humaines. Le MDP identifie des projets 
de boisement et de reboisement visant 

dans les pays en développement. Cet 
instrument souple est un modèle remar-
quable pour la réalisation des Objectifs 
du Millénaire pour le développement des 
Nations Unies par le biais de partenariats 
mondiaux.
Le changement climatique et les trai-
tés internationaux s’en occupant ont 
créé une panoplie de nouveaux enjeux, 
occasions et tâches pour le secteur fo-
restier. Pour les affronter avec succès 
seront nécessaires une vision novatrice, 
des priorités modifiées, de nouvelles 
connaissances et compétences et de la 
créativité. 
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